Le Progrès du Finistère  N°  733   du 12 Mars 1921 :

« PLONÉÏS : Anticléricalisme scolaire.

On connaît l’insigne  Espoir et Salut de la France  portant sur fond tricolore l’image du Sacré Cœur. Cet insigne, qui se porte de plus en plus, eut ses jours de célébrité pendant la guerre. En 1915, découvrant dans le Sacré Cœur un complice évident du Boche, le grand patriote Malvy invita les autorités préfectorales à se donner la tâche patriotique de le proscrire. Notre préfet, M. Thibon, d’aimable mémoire, se signala par son ardeur dans ces combats de l’arrière. Le 6 Juillet 1915, il prit un arrêté destiné à purger la voie publique de l’exhibition scandaleuse de cet insigne : ordre était donné aux commissaires de police de verbaliser contre les porteurs. Le résultat fut aussi radical que possible : les insignes se multiplièrent à tel point  que les boutiques qui en vendaient n’en pouvaient assez fournir. En France, tout ce qui est réglementation ridicule et tracassière provoque toujours ainsi la réplique du bon sens. Cependant, on verbalisa ; les juges acquittèrent, tenant pour nul et entaché d’excès de pouvoir l’arrêté du Préfet.

Le Conseil d’ Etat saisi, intervint, et cassant les arrêtés des préfets, donna raison aux juges et aux porteurs d’insignes. L’affaire en resta là et M. Thibon dut reconnaître que son zèle avait fait fausse route, rien n’étant moins illégal que le port de l’emblème  Espoir et Salut.

C’est une petite page d’histoire qu’il était bon de rappeler : il y a en effet, à Plonéïs, un directeur et une directrice d’école qui l’ont oubliée. Peut-être croient-ils que Malvy est toujours ministre et Thibon préfet du Finistère. Constatant dernièrement que quelques petits garçons et petites filles portaient l’insigne désormais historique, ils furent pris d’un grand scrupule : est-ce qu’ils pouvaient donner une leçon de calcul et de grammaire devant cette image du Sacré Coeur affichée sur la poitrine des enfants ?  Ils furent d’avis que ce n’était pas possible. Ils congédièrent les enfants et les rendirent à leurs familles, non sans leur avoir remis un billet dûment signé sur lequel ils prévenaient les parents que les enfants étaient renvoyés, pour manquement à la « règle » disaient certains billets, à la « loi » disaient d’autres.

Naturellement, les parents ne se laissèrent pas intimider. Ils protestèrent au nom de beaucoup de choses, et même au nom de la neutralité scolaire ouvertement violée par le maître et la maîtresse d’école. Rien n’y a fait. Plainte a été portée à l’Inspecteur, qui ne paraît pas s’être beaucoup ému de l’affaire.

Et voilà donc l’aventure ridicule de 1915 qui recommence à Plonéïs, grâce à l’anticléricalisme d’un instituteur et d’une institutrice qui semblent chercher, partout où ils passent, à mécontenter les familles.

Les parents de Plonéïs connaissent leurs droits. Ils les soutiendront. Et il se pourrait bien que ces deux maniaques de l’anticléricalisme apprennent par eux que ni « la règle », ni la « loi » ne les autorisent à priver les enfants d’un enseignement, qui, peut-être, n’est pas l’idéal, mais qui est le seul auquel on puisse recourir à Plonéïs.

